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avons communiqué avec le gouvernement de
l'Islande par l'entremise de notre ministère
de la Défense nationale. Ces questions res-
sortissent plutôt au ministère de la Défense
et je ne puis donc fournir à mon honorable
ami que des renseignements d'ordre général.
On sminforme que le gouvernement britanni-
que a un ministre en Islande, et c'est sans
doute par son entremise que nos fonctionnaires
sont en contact avec les autorités islandaises.

M. DOUGLAS (Weyburn): Je désire reve-
nir sur la question du gouvernement de Vichy.
J 'ai été heureux d'entendre le premier mi-
ni-trc nous rnseigner sur notre représentation
diplomatique aupres du gouv ernement de
'ich'. car, j(c crois que cela éclaircira une

-ituitton que bien des gens pensaient anor-
iale.

Sauf erreur, le premier ministre a déclaré
qu'il croyait sage que le Canada maintînt son
contact avec le peuple français et auisi qu'il
servit d'ntermédiaire aux autres pays du
cominonwealth britannique pour leur permet-
tre de rester en relations avec la France.

Le très lion. MACKENZIE KING: Je ne
voudrais pas aller aussi loin que cela. J'ose
dire que notre contact avec la France a été
utile à d'autres pays du commnonwealth, mais
je ne veux pas qu'il soit dit que c'est par
'otre entremise que l'Australie, par exemple,
i maintenu ses relations avec la France.

M.,DOUGLAS (Weyburn): Le premier mi-
nistre, si je l'ai bien compris, a dit que le
premier ministre de la Grande-Bretagne s'est
déclaré satisfait de ce contact que nous main-
tenons par l'entremise de M. Dupuy. Je me
demande cependant pourquoi le Royaume-
Uni, s'il désire rester en relations avec le gou-
vernement de Vichy, ne maintient pas un
contact direct au lieu d'agir par l'intermédiaire
du représentant canadien. Toutefois, si l'on
objecte, comme on pourrait être tenté de le
faire, que le gouvernement britannique ne
pourrait agir ainsi puisqu'il reconnaît le mou-
vetent du général de Gaulle, il s'ensuit qu'en
demeurant en contact avec le gouvernement
de Viuhy nous ne reconnaissons pas le groupe
du général de Gaulle. Si j'ai soulevé cette
question. c'est que l'on semble croire en cer-
tains militîx canadiens que les gens de cer-
taines régions île notre pays ont plus de sym-
pathie pour le gouvernement de Vichy que
pour le mouvement du général de Gaulle.
Je ne crois pas, pour ma part, qu'il en soit
ainsi. Toutefois, la perpétuation de la situa-
tion anoriale dlite au fait que le Royaume-
Uni a rompu ses relations diplomatiques avec
le gouvernement île Vichy tandis que nous res-
tons en relations avec ce dernier gouverne-
ment, est une question qui devrait être éluci-
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déc, sans quoi nous nous trouverons dans une
fausse posture aux yeux de bien des gens.

Le très lion. MACKENZIE KING: Je puis
dire à mon honorable ami qu'en temps de
guerre il surgit certaines situations qui tendent
a compliquer les choses. Heureusement, les
relations dt Canada avec la France n'ont pas
été assujetties auxc difficultés qui ont surgi
dans le cas des relations immédiates du gou-
vernemtient britannique avec le gouvernement
frane:is. A n'en paîs douter, ce n'est pas sans
motif que le gouvernemtent dit Royeaunme-Uni
a rompu se s relations diplomatiques avec la

rantuc, s'il s'ait bien d'tiie rupture le rela-
tionS, ce dont je ne suis pas certain. Les re-
piea du got- tpuxver nemunt dit Royaume-
Uni ont effectivenient quitté la France pour
rentrer en Angleterre, et s'ils n'y sont pas
ntournés cest pour une raison bien évidente.
IHeureusement. le Canada ne se trouve pas
dans la même situation. Les relations entre
le Canada et la France n'étant nullement ten-
dîtes ainsi, toute liaison utile qu'il est possible
dIe maintenir untre un pays de la fédération
des natios britanniques et la France à l'heure
actuelle ne saurait qu'être avantageuse, et à
la France et aiu Canada. Tôt ou tard, espé-
rons-nous, toutes les légations et ambassades
si'ront rétablies, mais cela prendra dii temps.
Il y a lieu de nous féliciter de pouvoir con-
tribuer à maintenir une liaison avec la France
dans les circonstances actuelles.

Il ne saurait y avoir d'avantages. mais il
pourrait y avoir de graves ieunénietts à
discuter ici les relations entre le gouverne-
ment de Vichy et le mouvement île Gaulle.
Le mouvement de Gaulle n'est pas un gou-
vernement et n'est pas un pays. Comme je
viens de le rappeler, les relations avec un pays
se conduisent non pas avec une personne oit
un groupe, mais avec le pays par l'intermé-
diaire de son gouvernement. Nous ne de-
vrions pas, tous en conviendront, disîuter dans
son ensemble la question dont il s'agit à moins
d'être parfaitement certains que nos parols
n'auront pas pour effet de compliquer mais
plutôt d'atténuer une situation qui est déjà
très délicate outre-mer. Aussi, s'il m'est per-
mis d'offrir au comité un avis, ce serait de

'abtnuit' de tout'e disîussion de la questiOi.
à moins qu'il n'Y ait quelque clioe l y gatner.

M. BL.\(CIx OllE: Je dé-ur' rev'nir pour
tinmot sur la question de la conervation
dS eaux île la tiièrt Saitu-h1i. Je me ré-
jiouiis de ce que les honorable cdéputéis de
Calgary-Oîest (3\. Edwardl et <le îeiîie-
iat (I. Gr-shaw) ont apîpuyé le projet et
j'apprti' haut'eet l'attention que bIt comité
i accordi'c à les discoiurs. Ce projet est

d'îim'uporta'nce vital' pour nous. de cetteu région,
comme pourrait sî' rendre compte quiconque
a vén BiL et est au courant de la situation.


